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PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES LAURENTIDES
MUNICIPALITÉDE SAINT-FAUSTIN-LAC-CARRÉ

PROCES-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Faustin-
Lac-Carré, présidéepar Monsieur le maire Pierre Poirier et tenue ]e 1er décembre 2020, à
19h30, au Chalet de la Mairie situéau 120 Place de la Mairie.

SONT PRÉSENTS; Monsieur Pierre Poirier, maire
Monsieur Michel Bédard, conseiller
Monsieur Jean Simon Levert, conseiller
MonsieurAlain Lauzon, conseiller
Monsieur AndréBrisson, conseiller
Madame Carol Oster, conseillère
Madame Lise Lalonde, conseillère

SONT AUSSI PRESENTS : Monsieur Gilles Bélanger,directeur général
Madame Danielle Gauthier, directrice généraleadjointe

OUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

Sous la présidencede IVIonsieur Pierre Poirier, la séanceordinaire est ouverte â19h30.

RÉSOLUTION10868-12-2020
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCEORDINAIRE

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'ADOPTER l'ordre du jour tel que présenté.

1. OUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCEORDINAIRE

3. PÉRIODEDE QUESTIONS

4. APPROBATION DES PROCÉS-VERBAUX

5. ADMINISTRATION GENERALE

5.1 Subventions aux organismes âbut non lucratif

5.2 Dépôtde la liste des personnes engagêes

5.3 Dépôtde l'extrait du registre contenant les déclarationsviséesau Code d'éthiquedes
membres du conseil municipal et au Code d'éthiqueet de déontologiedes employés
municipaux

5.4 Proclamation de la municipalité- Municipalitéalliéecontre la violence conjugale

6. TRÉSORERIE

6.1 Approbation de la liste des débourséset des comptes âpayer

6.2 Dépôtde la liste des virements budgétaires effectuésconformémentâl'article 10
du règlement160-2007 décrétantles règlesde contrôleet de suivi budgétaires

6.3 Retiré

6.4 Dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées en vertu du règlement
160-2007 décrétantles règlesde contrôleet de suivi budgétaires
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6.5 Adoption du règlementnuméro282-2020 décrétantles tarifs municipaux applicables
âcompterdu1erjanvier2021

6.6 Demande de cartes Visa Desjardins Affaires

6.7 Permanence de Madame Fanny Chartrand au poste de directrice de la trésorerie

7. GREFFE

7.1 Contrat avec Edilex pour logiciel de rédactionde documents d'appel d'offres

8. TRAVAUX PUBLICS

8.1 Octroi d'un contrat pour l'entretien de la génératricede l'hôtelde ville

8.2 Affectation d'une somme supplémentaireprovenant du surplus aqueduc pour l'étude
de vulnérabilitédes sources d'eau potable

8.3 Modification au contrat octroyé à PLA Architectes inc. pour les se^/ices
professionnels d'architecture et ingénierie pour la construction des ateliers
muniapaux

8.4 Embauche de Patrick Ste-Marie au poste de journalier-chauffeur-opérateurtemporaire
pour la périodehivernale

9. COMITÉCONSULTATIF D'URBANISME (CCU)

9.1 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-002 visant la rénovation du bâtiment
principal sur la propriétésituée au 2150-2152, rue Principale, lot 5414669 du
cadastre du Québec

9.2 Demande d'approbation en vertu du P.1.1.A.-005 visant l'abattage d'arbres sur [a
propnétésltuéesur le chemln de la Baie, lot 5 414 994 du cadastre du Québec

9.3 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-005 visant le remblai et l'aménagement
de murs de soutènementsur la propriétésituéesur l'alléedu 15e, lot 5414 943 du
cadastre du Québec

9.4 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-005 visant l'aménagementd'un chemin
d'accèsprivésur la propriétésituéesur l'allêedu 15e, lot 5 414 943 du cadastre du
Québec

9.5 Demande de dérogationmineure visant l'implantation d'un chemin d'accèsprivésur
la propriétésltuéesur l'alléedu 15e, lot 5 414 943 du cadastre du Québec

9.6 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-005 visant te lotissement de 5 terrains
sur la propriétésituéesur l'alléedu 2e, lot 5 414 973 du cadastre du Québec

9.7 Demande de dérogation mineure visant le lotissement de 5 terrains sur ia propriété
situéesur l'alléedu 2e, lot 5 414 973 du cadastre du Québec

9.8 Demande d'usage conditionnel visant l'impiantation d'une «résidencede tourisme »
sur la propriétésituée au 11, chemin de la Buse, lot 5 502 374 du cadastre du
Québec

10. COMITE CONSULTATIF EN ENVIRONNEMENT (CCE)

11. URBANISME ET ENVIRONNEMENT

11.1 Adoption du règlement numéro 194-53.1-2020 amendant le règlement de zonage
numéro 194-2011 afin de modifier le plan de zonage et certains usages afin de
permettre l'établissement d'un projet résidentiel et récréotouristiqueâproximité du
Mont Blanc

11.2 Adoption du règlement numéro 194-53.2-2020 amendant le règlement de zonage
numéro 194-2011 afin de modifier le plan de zonage et certains usages afin de
permettre l'établissementd'un projet résidentiel et recréotouristiqueàproximité du
IVIont Blanc

.^

.^

^
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12. SÈCURITÉPUBLIQUE ET SERVICE D'INCENDIE

12.1 Octroi d'un contrat pour le contrôlecanin pour l'année2021

12.2 Intention de retrait de l'entente intermunicipale constituant la Régie incendie Nord
Ouest Laurentides (RINOL)

13. SPORTS. LOISIRS ET CULTURE

13.1 EmbauchedelVIonsieurThomas Boulayau postede préposéaux infrastructures de
loisirs d'hiver

13.2 Renouvellement des mandats des membres du comitéconsultatif sur le sport et les
loisirs

13.3 Renouvellement des mandats des membres du comitéconsultatif sur la culture

13.4 Embauches temporaires aux postes de préposéaux prêts- bibliothèque

13.5 Retiré

13.6 Signatured'unelettred'ententeaveclesyndicatconcernantlamodification au poste
de préposéau nettoyage et âla désinfection

13.7 Signature d'une lettre d'entente avec le syndicat concemant la modification du poste
de préposéaux infrastructures de loisirs d'hiver durant l'étatd'urgence sanitaire

14. TOUR DE TABLE DES MEMBRES DU CONSEIL

15. PÉRIODEDE QUESTIONS

16. LEVÉEDE LA SÉANCE

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PÉRIODEDE QUESTIONS

IVIonsieur le maire invite les personnes présentesâla périodede questions.

RÉSOLUTION10869-12-2020
APPROBATION DU PROCÉS-VERBAL

Chaque membre du conseil ayant reçu le procès-verbal de la séance ordinaire du
3 novembre 2020, le directeur généralest dispenséd'en faire la lecture.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le procès-verbalde la séancedu 3 novembre 2020 tel que rédigé.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

RÉSOLUTION10870-12-2020
SUBVENTIONS AUX ORGANISNIES ÂBUT NON LUCRATIF

CONSIDÉRANTQUE différents organismes sans but lucratif demandent âla Municipalité
une aide financièrepour les aider âdéfrayerles coûtsinhérentsâleurs activitésrespectlves.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :
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D'AUTORISER le versement des subventions suivantes

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

ÇERTIFICATDE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-tresorier. certifie que la
IVIunicipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

DÉPÔTDE LA LISTE DES PERSONNES ENGAGÉES

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des personnes engagéesconformémentâ
l'article 165.1 du Code municipal.

DEPOT DE L'EXTRAIT DU REGISTRE CONTENANT LES DÉCLARATIONSVISÉESAU
CODE D'ETHIQUE DES MEMBRES DU CONSEIL MUNICJPAL ET AU CODE D'ÉTHIQUE
ET DE DÈONTOLOGIEDES EMPLOYÉSMUNIÇIPAUX

Le directeur généralmentionne qu'aucune déclaration n'a étéinscrite au registre des
emptoyésni au registre des membres du conseil municipal au cours de la dernièreannée.

RÈSOLUTION10871-12-2020
PROCLAMATION DE LA WIUNICIPALITÉ - WIUNICIPALITÉ ALLIÉE CONTRE LA
VIOLENCE CONJUGALE

CONSIDERANT QUE la Charte des droits et libertésde la personne reconnaît que tout être
humain a droit âla vie ainsi qu'âla sûreté,âl'intégritéet âla libertéde sa personne (article 1 ) ;

CONSIDERANT QUE c'est dans la sphèreprivéeque ce droit est le plus menacépour les
femmes et, qu'en 2015, l'ensemble des services de police du Québecont enregistré19 406
infractions contre la personne commises dans un contexte conjugal ;

CONSIDERANT QUE le Québec s'est doté depuis 1995 d'une politique d'intervention en
matièrede violence conjugale ;

CONSIDERANT QU'il existe un large consensus en faveur de l'égalitéentre les hommes et
les femmes ;

CONSIDERANT QUE malgré les efforts faits, la violence conjugale existe toujours et
constitue un frein à['atteinte de cette égalité;

CONSIDERANT QUE lors des 12 jours d'action pour l'éliminationde la violence envers les
femmes du 25 novembre au 6 décembre, des actions ont lieu àtravers le Québec:

^

^

ORGANISME W10NTANT

Prévoyanceenvers les aînés 100$

L'Ecluse des Laurentides 3000$

L'Ombre-Elle 100$

Fondation du Cégepde Saint-Jérôme 1 000$
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CONSIDERANT QUE comme gouvernement de proximité, il y a lieu d'appuyer les efforts du
Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence conjugale et de ses maisons
membres pour sensibiliser les citoyennes et les citoyens contre la violence conjugale.

I] est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

DE PROCLANIER la Municipalitéalliéecontre la violence conjugale.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10872-12-2020
APPROBATION DE LA LISTE DES DÉBOURSÉSET DES COMPTES ÂPAYER

CONSIDERANT QUE la liste des dêboursésnuméro 358-12-2020 du 22 octobre au
18 novembre 2020 totalise 705 634.79$ et se détaillecomme suit :

Chèques:
Transferts bancaires :
Salaires du 22 octobre au 18 novembre 2020:

Total :

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert:

28 052.62$
574 647.56$
102934.61$

705 634.79$

D'APPROUVER la liste des déboursésportant le numéro358-12-2020 ainsi que la liste des
salaires du 22 octobre au 18 novembre 2020 pour un total de 705 634.79$.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné. Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier. certifie que la
IVIunicipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

fes" Bélangeizl--^^'

DÉPÔT DE LA_USTE DES VIREMENTS BUDGÉTAIRES EFFECTUÉS
CONFORMÉMENTÀL'ARTICLE 10 DU RÉGLEMENT 160-2007 DECRETANT LES
RÈGLESDE CONTRÔLEET DE SUIVI BUDGETAIRES

Le directeur généralprocède au dépôtde la liste des virements budgétaires effectués
conformémentâl'article 10 du règlement 160-2007 décrétantles règlesde contrôleet de
suivi budgétairespréparéepar le service de la trêsorerie.

DÉPÔTDE LA LISTE_DES_AUTORISATIONS DE DÉPENSESACCORDEES EN VERTU
DU RÈGLEWIENT 160-2SS7_DÉCRÉTANTLES RÉGLESDE CONTROLE ET DËSUIVI
BUDGÈTAIRES

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées
du 22 octobre au 19 novembre 2020 par les responsables d'activitésbudgétaires.
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RESOLUTION 10873-12-2020
ADOPTIQN_DU RÈGLEMENT NUMÉRO 282-2020 DÉCRÉTANT LES TARIFS
MUNICIPAUX APPLICABLES ÂCOMPTER DU 1ER JANVIER 2021

CONSIDERANT QU'en vertu des articles 244.1 et suivants de la Loi sur la fiscalitémunicipale
(L.R.Q-, F-2.1), les municipalités peuvent prévoirque leurs biens, services ou actlvitéssoient
financés,en tout ou en partie, au moyen d'un mode de tarification ;

CONSIDERANT QU'il est dans l'intérêtde la Municipalité d'imposer une tarification pour
certains biens, services et activitésqu'elle fournit ;

CONSIDERANT QU'un avis de motion du présentrèglementa étédonnéet qu'un projet de
règlementa étédéposétors de ]a séancedu 3 novembre 2020 ;

CONSIDERANT QUE des copies du règlementont étémises âla disposition du public dèsle
débutde la présenteséance;

CONSIDERANT QUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indlquéqu'i] n'y a pas
eu de changement entre le projet déposéet le reglement soumis pour adoption.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'ADOPTER le règlementnuméro282-2020 décrétantles tarifs municipaux applicables â
compterdu 1erjanvier2021.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉGLEMENTNUMÉRO282-2020

DÉCRÉTANTLES TARIFS MUMÇIPAUX
APPLICABLES ÂCOMPTER DU 1ERJANVIER 2021

ATTENDU QU'en vertu des articles 244.1 et suivants de la Loi sur la fiscalité municipale
(L.R.Q., F-2.1), les municipalitéspeuvent prévoirque leurs biens, sen/ices ou activitéssoient
financés,en tout ou en partie, au moyen d'un mode de tarification ;

ATTENDU QU'ii est dans l'intérêtde la Municipalitéd'imposer une tarification pour certains
biens, sen/ices et activitésqu'elle fournit.

LE CONSEIL DÉCRÉTECE QUI SUIT:

Sauf lorsque autrement stipulé dans une entente particulière, laquelle a préséancesur les
dlspositions du présentrèglement, la IVIunicipalité de Saint-Faustin-Lac-Carré établitque tout
ou partie de ses biens, services et activitéssont financésau moyen de mode de tarification.

SECTION 1 :

TARIFS POUR DIVERS SERVICES

1.1 Tarifs imposéspour services administratifs

.^

^

^

.^

Service Tarif
Etat des taxes àrecevoir
(sauf si demandépar un propriétairepour son dossier
Êersonnel)

60 S par matricule

Détaildes taxes
(saufsi demandépar un propriétairepour son dossier
personnel)

5S par matricule

Pour tout chèque retourné sans provision, arrêtde paiement,
etc) - âl'exception des paiements retournésdans le cas d'un
décès

20 $ par chèque
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1.2 Tarifs imposéspour les services offerts àla bibliothèque

1.3 Tarifs imposéspour les services de sports, loisirs et culture

Remboursements aux cours, ateliers, camp d'hiver et autres activitésoffertes par le
service des sports, loisirs et culture :

Célébrationd'un mariage civil ou d'une union civile Conformémentau tarif
judiciaire en matière

civile en vigueur
Lorsque le mariage ou l'union civile est célébréàl'extérieurde
l'hôtelde ville ou d'un bâtimentmunicipal

Conformémentau tarif
judiciaire en matière

civile en vigueur

Service Tarif Dépôtde
garantie

Carte de membre pour non-résidentou
non propriétaire, par personne :

30 î par année
5 $ par annéepour tout
enfant de moins de 14 ans

Emprunts de biens par un villégiateur
de passage

30 $ pour les
volumes
empruntés
(maximum 8
volumes)

Remplacement de toute carte de
membre perdue ou détruite
Biens offerts en location 2,50 S pour une duréede

trois semaines
Frais de retard
Adultes :

0,15$ parjourouvrable
Maximum : 8.00$/livre

Enfants de moins de 14 ans : 0,10$ par jour ouvrable
Maximum : 2.50 $/livre

Coûtde remplacement des biens
perdus et rendus inutilisables
(Aprèsun retard de soixantejours, les
biens non remis seront réputésperdus
et l'abonnésera tenu de défrayerle
coûtde remplacement)

Selon le tarif fixépar le
CRSBPL

Utilisation des équipements
informatiques
1er" heure : 2 $/heure
% heure additionnelle : 1 $/'/2 heure
Reproduction ou impression de
documents

Noir: 0,25$ / page
Couleur: I.OOS/page

Télécopie 1 $ la premièrepage
0,25$/feuilles suivantes

Service Tarif
Location d'un terrain dujardin communautaire^ 30 $ par terrain
Inscription au softball ou hockey enfant 44 $ par enfant

Camp d'hiver Tarif
- Inscription incluant service de garde 107$
- Frais non-résidentincluant service de garde 33$

Service Tarif
Annulation de l'activitépar la municipalité : Remboursement complet
Annulation d'une inscription avant le débutde l'activitéavec
billet médical :

Remboursement complet

Annulation d'une inscription avant le débutde l'activitésans
billet médical :

Remboursement complet
moins 25 $ de frais

administratifs
Annulation d'une inscription aprèsle débutde l'activité,sans
billet médical :

Aucun remboursement

Annulation d'une inscription aprèsle débutde l'activitéavec Remboursement au
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1.4 Tarifs de location des infrastructures municipales

Les tarifs et conditions pour la location des infrastructures municipales comprenant les salles
et plateaux sportifs, sont inclus au document intitulé«Politique de location des infrastructures
municipales »dont copie est annexéeau présentrèglementàl'annexe A pour en faire partie
intégrantecomme si récitéeau long.

1.5 Tarifs imposéspour les services offerts par les travaux publics

1.6 Tarifs imposéspour l'occupation du domaine public

^

SECT10^12

CLAUSES ADMINISTRATIVES

2.1 Taxes applicables

Les taux et tarifs imposéspar le présentrèglementincluent toutes les taxes [orsqu'elles sont
applicables.

2.2 Intérêtset pénalitésapplicables

Les taux proposésen vertu du présentrèglementportent intérêtâun taux équivalentau taux
d'intérêtet de pénalitédécrétéschaque annéepour les taxes foncièreset autres tarifications. ^

2.3 Entréeen vigueur

Le présentrèglemententrera en vigueur conformémentâla loi. ^

2.4 Règlementsremplacés

Le présent règtement abrogera, le 1erjanvier 2021, le règlement numéro 277-2019 et
amendements décrétantles tarifs municipaux pour l'année2020.

^

billet médica] : prorata des cours ou
actlvitèsnon suivis

Service Tarif
Achat et installation d'un compteur d'eau pour les
industries, commerces et Institutions (ICI) :

Défrayépar la Municipalité,
jusqu'âconcurrence de 350 $
par compteur. Le solde s'il y a
lieu est payable par le
jîropriétaire

Remplacement de bacs nécessairesuite âla négligence
de l'utiiisateur.

lOOSparbac

^)ccupation du domaine public Tarif

Etude d'une demande d'autorisation pour une
occupation temporaire ou permanente

25 S

Pour une occupation permanente 50$ / an
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ANNEXE A

MUNICIPALITE

WU81E

POUnQUEDE
IjOCATION

INFRASTIUICTUR^

Annexe au règlement282-2020 décrétantles tarifs municipaux applicables àcompter du 1erjanvier
2021 adoptéle 1*r décembre2020.

POLITIQUE DE LOCAT10N DES 1NFRASTRUCTURES MUN1CIPALES

Pour toute réservation, un contrat esf signéet un dépôtexigé.

SALLEBELLEVUE (120pers.) SALLE DE LA GAFtE (80 pers.) DOYENNE (100 pers.)
64, rue de la Culture 420, rue de la Gare 1176, Pisciculture
Sous la bibfiothèque Au bout de la me de la Gare Face àl'église de SF

PLATEAUX SPORTIFS
- Baseball - Pétanque
- Volleyball - Patinoires

CHALET DE LA MAIRIE (120 pers.)
120, PIace de la Mairie
Prèsde l''hôtelde viile
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Un dépôtde 50S ou de 100$ sera exigéselon le type de location. Celui-ci sera conservéjusqu'à
l'inspection de la salle et/ou au retour des clés dans le cas d'une location iong terme. Dans la
mesure oùil v a fauîe du locataire et/ou bris de matériel et/ou de la saife, celui-ci sera conservé
proportionnellement au dommage occasionné. Un dépôtde I5S sera exigé par clé additionnelle.

Dans tous les cas de location des infrastructures municipales, si une dépense additionnelle est
occasionnée par la faute du locataire, celui-ci sera responsable des frais. Par cxcmple : Ne fait

pas le ménage et nécessite un ménage additionnel de !a part du concierge. Ne suit pas les
directives du système d'alarme et occasionne le déplacement d'un employé. Nécessite le
transport de matériel ou le montage de la saile. non prevu au protocole d'entente, etc.

Le iocataire s'engage àaviser s'il y a un bris ou une défectuositéquelconque dans la sallc.

LOCATION DE SALLES, POUR LES COURS ET/OU ATELIERS, CONFÈRENCES

^

^

^

18.50$ / heure pour un minimum de I heure 30 minutes

Un dépôtde 50S est exigé

Le locaîaire de cette catégoriedoit repiacer la salle dans son état initial : une salle proprc incluant
tables, chaises, comptoir et plancher. Aucun service ménager n'est compris. Si un ménage est
nécessaire suite àsa visiîe, ce sera au frais du locataire.

LOCAT10N DE SALLE POUR LES RÈUNIONSSOCIALES, LES ACT1VITÈS
SPÈC1ALES,LES FETES FAM1LIALES, LES MARIAGES, ETC.

^

v

V'

'/2 JOURNÈE^MOINS DE 4 HEURES)
Résident : 144S Du 20 décembre au 5 janvier
Non-résident : 251S Du 20 décembre au 5janvier

1JOURNÈE(4 HEURES ET PLUS )
Résident : 268S Du 20 décembreau 5 janvier
Non-résident : 394S Du 20 décembre au 5janvier

Un dépôtde 100$ est exigé.

268$
394$

329$
4S7S

Le service ménagerest inclus. le locaîaire n*a qu'ànettoyer tables et chaises avant de les ranger
dans l'espace prévuàcetîe fin.

Aucune location ne peut être faite plus d'un an àl'avance.

LOCAT10N DE SALLES POUR FUNÈRAILLES

Résident : Gratuit

Non-résident : 188S

^ Un dépôtde 100S est exigé.

^ Le service ménagerest inclus, le locataire n'a qu'ànettoyer tables et chaises avant de ies ranger
dans l'espace prévu àcette fin.

LOCAT10N DE SALLE POUR LES ORGANISMES ACCRÉDITÉS

La liste des organismes pouvant bénéficierde ]a location gratuite des salles est établie par résolution
du conseil.

Un dépôtde 50$ est exigé.

^ Le locataire de cette catégorie doit replacer la salle à son état initial : une sallc propre incluant
tables, chaises, comptoir et plancher. Aucun service ménager n'est compris. Si un ménage est
nécessaire suite àsa visite. ce sera au frais du locataire.

.^

.^
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LOCATION DES PLATEAUX SPORTIFS
BALLE - PÈTANQUE- VOLLEYBALL - PATINOIRES

^ Les résidents ont 1a possibilité d'avoir accès aux plateaux sportifs gratuitement, mais sans les
services et en dehors des heures de réservation.

^ Le locataire a accèsaux lumières, aux bâtimentsnécessairesàlajoute de l'activitéet a accès aux
toilettes. Aucun matériel personnel n'est foumi : gant et bâton de balle, boules de pétanque ou
ballon.

^ Au terrain de balle, le locataire a )a responsabilité d'installer les équipements et de les enlever à
ta fîn de chaque partie.

^ Le locataire doit respecter les directives liéesau bâtimentet aux toilettes et s'en porte responsable.

JOUTE AMICALE V, JOURNÈE(M01NS DEAiiEURES)

Résident :
Non-résident :

50$
73.50$

JOUTE AM1CALE 1 JOURNÈEM HEURES ET PLUS )

Résident :
Non-résident :

LJGUES ORGAN1SEES

Enfants :
Adultes :
Equipes de la municipalité* :

73.50S
122.50S

90$/saison
208$/saison

Gratuit

* Une équipeest considéréede la municipalité lorsque ses joueurs représententau moins 50% de
résidents et/ou que l'équipeest proprement identifîée àSaint-Faustin-Lac-Carré,

148S/fin de semaine
296$/fin de semaine

TOURNOI

Enfants :
Adultes :

^ Un dépôtde 50S est exigé.

^ Le locataire de cette catégoriedoit replacer le site et le bâtimentàson état initial : une salle
et un terrain propre. Aucun service ménager n'est compris. Si un ménage ou une
intervention sont nécessaires suite àsa visite, ce sera au frais du locataire.

^ La priorité est accordée aux toumois de fin de semaine. La Municipalité préviendra les
utilisateurs le plus rapidement possible.

Pour information 819 688-2161

RÉSOLUTION10874-12-2020
DEMANDES DE CARTES VISA DESJARDINS AFFAIRES

CONSIDÉRANTQUE certaines dépenses doivent parfois être payées par carte de crédit
selon les exigences des fournisseurs ;

CONSIDÉRANTQU'afin de faciliter le processus d'achat et de commande de ces biens ou
services il y a lieu d'autoriser l'émissionde cartes de créditVisa Desjardins Affaires au nom
de Monsieur Christian Lecompte, directeur du service des sports, loisirs, culture et vie
communautaire et de Monsieur Martin Letarte, directeur du service des travaux publics et
des services techniques.

I] est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

DE DEMANDER âla Caisse Desjardins d'émettre deux cartes de crédit, une au nom de
Monsieur Christian Lecompte, directeur du service des sports, loisirs, culture et vie
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communautaire et la deuxièmeau nom de Monsieur Martin Letarte, directeur du service des
travaux publics et des services techniques, avec une limite de créditau montant de 2 000 $
pour chacune ;

D'AUTORISER Monsieur Gilles Bélanger,directeur généralàsigner les demandes de cartes
créditauprèsde Visa Desjardins Affaires.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTEE

RÉSOLUTION10875-12-2020
PERMANENCE DE MADAME FANNY CHARTRAND AU POSTE DE DIRECTRICE DE LA
TRÉSORERIE

CONSIDERANT QUE Madame Fanny Chartrand a étéembauchéeau poste de directrice du
service de la trésorerieâcompter du 1er avril 2020 ;

CONSIDERANT QUE [a périodede probation de Madame Chartrand se termine le 31 décembre
2020;

CONSIDERANT la recommandation de Monsieur Gilles Bélanger,directeur général,âl'effet
que Madame Chartrand a complétéavec succèssa périoded'essai.

II est proposépar IVIonsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'ACCEPTER la permanence de Madame Fanny Chartrand àcompter du 1er janvier 2021,
le tout conformément aux dispositions de son contrat de travai] et de l'addenda dûment
signes.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

RESOLUTION 10876-12-2020
CONTRATAVEC ÈDILEXPOUR LOGICIEL DE RÉDACTIONDE DOCUIVIENTS D'APPEL
D'OFFRES

CONSIDERANT QUE pour la rédaction des différentsdocuments d'appel d'offres le service
du greffe utilise le systèmede générationde documents d'appel d'offres d'Édilexpert;

CONSIDERANT l'offre d'Édilexinc. en date du 17 septembre 2020 pour le renouvellement
de l'abonnement âce servfce.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner le contrat de trois ans avec Édilex
inc. au coûtde 941 .09 $ plus les taxes pour l'année2021, 955.22 S plus les taxes pour 2022
et 970 $ plus les taxes pour 2023, tel que plus amplement décritâl'offre de sen/ices précitée.

Cette proposition est adoptéeàt'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10877-12-2020
OCTROI D'UN CONTRATA GÉNÉRATRICEDRUMMOND_PQ^UR L'ENTRETIEN DE LA
GÈNÉRATRICEDE L'HÔTELDE_\/1LLE

CONSIDERANT QU'II y a lieu de procéderâl'entretien régulierde la génératricesituéeâ
l'hôtelde ville ;

CONSIDERANT l'offre de service de GénératriceDrummond en date du 7 octobre 2020.

^
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II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner l'offre de service de Génératrice
Drummond au coûtde 885.45 $ plus les taxes par année,pourune duréede trois ans, du 1er
janvier 2021 au 31 décembre 2023, tel que plus amplement décrit à l'offre de services
précitée.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

AOOPTÉE

RÉSOLUTION10878-12-2020
AFFECTATION D'UNE SOMME SUPPLÉMENTAIRE PROVENANT DU SURPLUS
AQUEDUC POUR L'ÉTUDEDE VULNÉRABILITÉDES SOURCES D'EAU POTABLE

CONSIDERANT QUE la municipalitéa débuté,en collaboration avec des firmes spécialisées,
l'analyse de vulnérabilitéde ses sources d'eau potable ;

CONSIDERANT QUE certains travaux permettant de complétercette analyse sont nécessaires
et que ces travaux n'étaientpas prévusaux sommes affectéesàla réalisationde ce projet.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'AFFECTER une somme supplémentairede 7 500 $ du surplus aqueduc âla réalisationde
l'analyse de vulnérabilitédes sources d'eau potable.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10879-12-2020
MODIFICATION AU CONTRAT OCTROYÉ ÀPLA ARCHITECTES INC. POUR LES
SERVIÇES PROFESSIONNELS D'ARCHITECTURE ET INGÉNIERIE POUR LA
CONSTRUCTION DES ATELIERS MUNICIPAUX

CONSIDÉRANT QUE par sa résolution numéro 10106-05-2019, le conseil municipal
octroyait âPLA Architectes inc. un contrat pour les services professionnels d'architecture et
ingénieriepour la construction des ateliers municipaux ;

CONSIDÉRANTQUE de multiples modifications ont étéapportées, âla demande de la
Municipalité, au projet de construction des ateliers municipaux depuis l'octroi du contrat â
PLA Architectes inc. ;

CONSIDÉRANTQUE PLA Architectes inc. a soumis une demande d'ajustement de ses
honoraires professionnels en date du 28 avril 2020 au montant de 75 750.00$ plus taxes pour
la réalisationde ces modifications ;

ONSIDÉRANTQUE de nouvelles modifications aux plans et devis soumis sont demandées
àPLA Architectes Inc. afin de présenteraux soumissionnaires potentiels deux scénarios
différents ;

CONSIDÉRANTQU'un montant additionnel de 25 800 $ plus taxes est demandépar PLA
Architectes inc. pour apporter ces modifications ;

CONSIDÈRANTl'article 20 du règlement sur la gestion contractuelle, le directeur général,
après avoir étudiécette demande, recommande au conseil d'accepter les ajustements
d'honoraires soumis, et par conséquentla modification au coûtdu contrat.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'AUTORISER les modifications demandéespar PLA Architectes Inc. au contrat de services

professionnels en architecture et ingénierie pour un montant total de 101 550 S plus taxes,

portant le coûttotal du contrat â424 760.00 S plus taxes.
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D'AUTORISER le paiement de la somme de 75 750 $ plus taxes sur réceptionde la facture
correspondante.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitêdes conseillers présents.

ADOPTEE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITE DE CREDITS

Je, ^oussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
IVIu)(icipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

RÉSOLUTION10880-12-2020
EMBAUCHE DE PATRICK STE-MARIE AU POSTE DE JOURNALIER-CHAUFFEUR-
OPERATEUR TEMPORAIRE POUR LA PÈRIODEHIVERNALE

CONSIDERANT la lettre d'entente numéro43 conclue avec le syndicat relative âl'horaire
d'hiver du se^/ice des travaux publics ;

CONSIDERANTQU'ii ya lieudeprocéderàl'embauched'un deuxièmejoumalier-chauffeur-
opérateurpour la périodehivernale 2020-2021 pour donner sulte àladite entente ;

CONSIDERANT QUE Monsieur Martin Letarte, directeur du service des travaux publics et des
services techniques recommande l'embauche de Monsieur Patnck Ste-Marie.

II est proposépar IVIonsieur le conseilter AndréBrisson :

DE PROCEDER l'embauche de Monsieur Patrick Ste-Marie au poste de journalier-chauffeur-
opérateur temporaire pour la saison hivernale 2020-2021 âcompter du 7 dêcembre 2020
Jusqu'au 16avril2021 ;

Les conditions de travail sont fixéesconformémentàla convention collective.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Mjnnicipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

^

^

-//
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RÉSOLUTION10881-12-2020
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-002 VISANT LA RÉNOVATIONDU
BÂTIMENTPRINCIPAL SUR LA PROPRIÉTÉSITUËEAU 2150-2152, RUE PRJNCIPALE.
LOT 5 414 669 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau sen/ice de l'urbanisme et de
l'environnement par madame Cindy Girard en faveur d'une propriétésituéeau 2150-2152,
rue Principale, lot 5 414 669 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ]a propriétése situe âl'intérieur de la zone Hb-782, laquelle est
assujettie au P.1.1.A - 002: secteur patrimonial du noyau villageois de Lac-Carré du
Règlementrelatifaux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro 197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetés visent la rénovation du bâtiment principal le
changement des fenêfresdont les deux grandes fenêtresde façadeseront âmanivelles avec
imposte sur le dessus en PVC blanc, toutes les autres fenêtresseront coulissantes en PVC
blanc; aussi le changement de la porte patio du sous-sol, par une porte jardin blanche en
acier de mêmedimension ;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.1.1.A.-002 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro2504-11-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associéâla demande de
permisde rénovationenfaveurde la propriétésituéeau2150-2152,rue Principale, letouttel
que présentê.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéàla demande de permis de rénovation en faveur de la
propriétésituéeau 2150-2152, rue Principale, le tout conformémentâla recommandation du
ccu.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10882-12-2020
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005 VISANT L'ABATTAGE
D'ARBRESSUR LA PROPRIÉTÉSITUÈESUR LE CHEMIN DE LA BAIE. LOT 5 414 994
DU CADASTRE DU QUÈBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Guillaume Clément, mandataire pour
monsieur Denis Piché,de Constructions d'autrefois du Québecinc. en faveur d'une propriété
situéesur le chemin de la Baie, lot 5 414 994 du cadastre du Québec,

CONSIDÉRANT QUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Vc-406, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du
Règlementrelatif aux pfans d'implantafion et d'intégrationarchitecturale numéro197-20 11 ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux projetésvisent l'abattage d'environ 15 arbres nuisibles qui
poussent dans un chemin existant qui n'a pas étéentretenu dans les dernièresannées;

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-005 ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2505-11-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associéàla demande de
certificat d'autorisation d'abattage d'arbres en faveur de la propriétésituéesur le chemin de
la Baie, le tout tel que présenté,

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :
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D'APPROUVER le P.1.1.A. assoclé à la demande de certificat d'autorisation d'abattage
d'arbres en faveur de la propriétésituéesur le chemin de la Baie, le tout conformémentàla
recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10883-12-2020
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005 VISANT LE REWIBLAI ET
L'AMÈNAGEMENTDE MURS DE_SQUTENEM_ENT SUR LA PROPRIETE SITUEE SUR
L'ALLÉEDU 15E, LOT 5 414 943 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par madame Isabelie Ménard en faveur d'une propriété
situéesur l'alléedu 15e. lot 5 414 943 du cadastre du Québec ;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe â l'intérieur de la zone Vc^lOS, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du
Règlementrelatif aux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetés visent le remblai et l'aménagementde murs de
soutènementfait de blocs de roche avec une membrane derrière,pour stabiliser la pente afin
de pouvoir aménagerun plateau adéquatpour la construction de la résidence ;

CONS1DERANT QUE le site a étévisitépar l'inspectrice en environnement ;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-005 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2506-11-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associéâla demande de
certificat d'autorisation de remblai en faveur de la propriétésituéesur l'alléedu 15e, le tout
tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de certificat d'autorisation de remblai en
faveur de la propriétésituéesur l'alléedu 15e, le tout conformémentâla recommandation du
ccu.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10884-12-2020
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005 VISANT L'AMÉNAGEMENT
D'UN CHEMIN D'ACCÉSPRIVÉSUR LA PROPRIÉTE^LTUÉESUR L'ALLÉEDU Ï5E.
LOT 5 414 943 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau seivice de
l'urbanisme et de l'environnement par madame Isabelle Ménard en faveur d'une propriété
situéesur l'alléedu 15e, iot 5 414 943 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe àl'intérieur de la zone Vc-408, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 005: implantation sur les sommets et versants de montagne du
Rêglementrelatifaux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 :

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent l'aménagementd'un chemin d'accèsprivé
sur la propriété;

CONSIDERANT QUE le site a étévisitépar l'inspectrice en environnement ;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-005 ;

^
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CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urban isme, par sa résolution numéro 2507-11-
2020 , recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.I.A. associé à la demande de 
certificat d'autorisation de chemin d'accès privé en faveur de la propriété située sur l'allée du 
1 se, le tout tel que présenté. 

Il est proposé par Monsieur le conseil ler Alain Lauzon : 

D'APPROUVER le P.1.I.A. associé à la demande de certificat d'autorisation de chemin 
d'accès privé en faveur de la propriété située sur l'allée du 1 se, le tout conformément à la 
recommandation du CCU 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité des consei llers présents. 

ADOPTÉE 

RÉSOLUTION 10885-12-2020 
DEMANDE DE DEROGATION MINEURE VISANT L'IMPLANTATION D'UN CHEMIN 
D'ACCES PRIVE SUR LA PROPRIETE SITUEE SUR L'ALLEE DU 15e, LOT 5 414 943 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC 

CONSIDÉRANT QU'une demande de dérogation mineure a été déposée au service de 
l'urbanisme et de l 'environnement par madame Isabelle Ménard en faveur d'une propriété 
située sur l'allée du 1 se, lot 5 414 943 du cadastre du Québec ; 

CONSIDÉRANT QUE ladite demande vise à autoriser l'aménagement d'un nouvel accès sur 
un accès véhicula ire commun donnant déjà accès à 3 emplacements, portant le nombre tota l 
d'emplacements accédant au chemin privé par cet accès commun à 4, alors que l'article 129 
du Règlement de zonage numéro 194-2011 stipule qu'un accès véh iculaire ne peut donner 
accès, au moyen d'une allée passant à travers l'emplacement sur lequel il connecte à la rue, 
à plus de 2 autres emplacements qu i ne disposent pas eux-mêmes d'un accès véh iculaire 
connectant directement à la rue ; 

CONSIDÉRANT QUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ; 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2508-11-
2020 , recommande au conseil municipal d'approuver la demande de dérogation mineure en 
faveu r de la propriété située sur l'al lée du 1 se, à certaines conditions ; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil a donné l'occasion à toute personne ou organ isme désirant 
se fa ire entendre sur cette demande, de transmettre ses observations selon l'une des 
méthodes décrites à l'avis publ ic publié à cette fin ; 

CONSIDÉRANT QU 'aucune demande ou observation écrite en rapport avec cette demande 
de dérogation mineure n'a été reçue ; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil a, également, donné la parole à tout intéressé désirant se 
faire entendre re lativement à cette demande avant que les membres du conseil statuent sur 
celle-ci. 

Il est proposé par Monsieur le conseiller Alain Lauzon : 

D'APPROUVER la demande de dérogation mineure en faveur de la propriété située sur 
l'allée du 1 se, le tout, à la condition que les 4 adresses des propriétés donnant sur l'al lée du 
15e soient clairement identifiées sur un panneau à l' intersection du chemin d'accès et de 
l'allée du 1 se, le tout conformément à la recommandation du CCU. 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité des consei llers présents. 

ADOPTÉE 
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RÉSOLUTION 10886-12-2020 
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005 VISANT LE LOTISSEMENT DE 
5 TERRAINS SUR LA PROPRIETE SITUEE SUR L'ALLEE DU 2E, LOT 5 414 973 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC 

CONSIDÉRANT QU 'une demande de permis a été déposée au service de /'urbanisme et de 
l 'environnement par monsieur David Bédard , mandataire pour 9418-8695 Québec inc. en 
faveur d'une propriété située sur l'allée du 2e, lot 5 414 973 du cadastre du Québec ; 

CONSIDÉRANT QUE la propriété se situe à l'intérieur de la zone Vc-408 , laquelle est 
assujettie au Pli.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du 
Règlement relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 197-2011 ; 

CONSIDÉRANT QUE les travaux projetés visent le lotissement de 5 terrains ; 

CONSIDÉRANT QUE les lots proposés sont relativement petits ; 

CONSIDÉRANT QUE ces terrains sont en forte pente ; 

CONSIDÉRANT QUE le règlement favorise une densité d'occupation décroissante à mesure 
que la pente s'accroit ; 

CONSIDÉRANT QUE le comité consu ltatif d'urban isme, par sa résolution numéro 2509-11-
2020, recommande au conseil mun icipal de refuser le P 1.1.A associé à la demande de 
permis de lotissement en faveur de la propriété située sur l'allée du 2e, le tout tel que 
présenté. 

Il est proposé par Monsieur le conseiller Alain Lauzon : 

DE REFUSER le P 1.1.A. associé à la demande de permis de lotissement en faveur de la 
propriété située sur l'allée du 2e, le tout conformément à la recommandation du CCU 

Cette proposition est adoptée à l' unan imité des conseillers présents. 

ADOPTÉE 

RÉSOLUTION 10887-12-2020 
DEMANDE DE DEROGATION MINEURE VISANT LE LOTISSEMENT DE 5 TERRAINS 
SUR LA PROPRIETE SITUEE SUR L'ALLEE DU 2E, LOT 5 414 973 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC 

CONSIDÉRANT QU'une demande de dérogation mineure a été déposée au service de 
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur David Bédard , mandataire pour 9418-8695 
Québec inc. en faveur d'une propriété située sur l'allée du 2e, lot 5 414 973 du cadastre du 
Québec ; 

CONSIDÉRANT QUE lad ite demande vise à : 

- autoriser la création d'un lot (lot 1) d'une superficie de 3 997,9 mètres carrés alors que 
l'article 22 du règlement 195-2011 stipule que la superficie minimale d'un lot dans un 
secteur rivera in est de 4 000 m2

; 

- autoriser la création d'un lot (lot 1) irrégu lier atteignant sa profondeur minimale sur une 
largeur de 27, 14 mètres alors que l'article 27.1 du règlement 195-2011 stipule que la 
profondeur d'un lot irrégulier, dans la zone Vc-408 , doit se calculer sur une largeur de 40 
mètres ; 

- autoriser la création d'un lot (lot 2) d'une superficie de 3 052, 1 mètres carrés alors que 
l'article 22 du règlement 195-2011 stipule que la superficie minimale d'un lot dans un 
secteur riverain est de 4 000 m2 

; 

- autoriser la création d'un lot (lot 2) irrégul ier d'une profondeur de 5,57 mètres alors que 
l'article 271 du règlement 195-2011 stipule que la profondeur minimale d'un lot irrégulier, 
dans la zone Vc-408 , est de 60 mètres ; 
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autoriser la création d'un lot (lot 3) d'une superficie de 3 902,2 mètrescarrésalors que
l'article 22 du règlement 195-2011 stipule que la superficie minimale d'un lot dans un
secteur riverain est de 4 000 m2 ;

autoriser la création d'un lot (lot 5) d'une superficie de 3 704,9 mètres carrésalors que
l'article 22 du règlement 195-2011 stipule que la superficie minimale d'un lot dans un
secteur riverain est de 4 000 mz ;

CONSIDERANT QUE les terrains sont en forte pente ;

CONSIDERANT QUE le refus de cette demande aurait comme effet de diminuer le nombre
de terrain âconstruire ;

CONSIDERANT QUE le préjudiceau demandeur est relativement mineur ;

CONSIDERANT QUE le conseil a donnél'occasion âtoute personne ou organisme dêsirant
se faire entendre sur cette demande, de transmettre ses observations selon l'une des
méthodesdécritesâl'avis public publiéàcette fin ;

CONSIDERANT QU'aucune demande ou observation écriteen rapport avec cette demande
de dérogationmineure n'a étéreçue;

CONSIDERANT QUE le conseil a, également, donnéla parole âtout intéressédésirantse
faire entendre relativement âcette demande avant que les membres du conseil statuent sur
celle-ci ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2510-11-
2020, recommande au conseil municipal de refuser la demande de dérogation mineure en
faveur de la propriétêsituéesur l'alléedu 2", le tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

DE REFUSER la demande de dérogationmineure en faveur de la propriétésituéesur l'allée
du 2e, le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

RÉSOLUTION10888-12-2020
DEMANDE D'USAGE CONDITIONNELVISANT L'IMPLANTATION D'UNE «RESIDENCE
DE TOURISME »SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 11. CHEMIN DE LA BUSE, LOT
5 502 374 DU CADASTRE DU QUEBEC

Monsieur le conseiller Michel Bédarddéclare, conformémentaux dispositions de l'article 361
de la Loisurles électionsetles référendumsdans les municipalités,qu'il est susceptible d'être
en conflit d'intérêtsur cette question en raison du fait qu'i] est personnellement propriétairede
résidencesde tourisme, de mêmeque sa conjointe. II s'abstient de participer aux délibérations
et de voter.

CONSIDÊRANT QU'une demande d'usage conditionnel a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par madame Mireille Chagnon et monsieur Daniel Bédard,
mandataire pour madame Sylvie Séguinet monsieur Roger Richer, en faveurd'une propriété
situéeau 11, chemin de la Buse, lot 5 502 374 du cadastre du Québec;

CONSIDÉRANTQUE ladite demande vise âpermettre l'implantation d'une «résidencede
tounsme » ayant les caractéristiques suivantes : maison unifamiliale de 4 chambres â
coucher et possédantun spa, laquelle est assujettie âla procédured'acceptation des usages
conditionnels conformémentau Réglementsur les usages conditionnels numéro201 -2012 ;

CONSIDÉRANTQUE cette propriétéest àproximitéde 3 habitations ;

CONSIDÉRANTQUE cette propriétéa la capacitéd'accueillir de grands groupes;

CONSIDÉRANTQUE cette propriétéest équipéed'un spa ;
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CONSIDERANT QUE le comitéconsultatifd'urbanisme, par sa résolution numéro2511-11-
2020, recommande au conseii municipal de refuser la demande d'usage conditionnel en
faveur de la propriétésituéeau 11, chemin de la Buse, le tout tel que présenté;

CONSIDERANT QUE le conseil a donnél'occasion âtoute personne ou organisme désirant
se faire entendre sur cette demande, de transmettre ses observations selon l'une des
méthodesdécritesàl'avis public publiéâcette fin ;

CONSIDERANT QUE neuf personnes ont fait part de leurs observations. par écrit, et que
celles-ci ont étéportéesâl'attention des membres du conseil municipal ;

CONSIDERANT QUE le conseil a, également, donnéla parole àtout intéressédésirantse
faire entendre relativement àcette demande avant que les membres du conseil statuent sur
celle-ci.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

DE REFUSER la demande d'usage conditionnel en faveur de la propriétésituée au 11,
chemin de ia Buse. le tout conformémentàla recommandation du CCU.

Cette propositlon est adopîée à l'unanlmité des conseillers présents, à l'exclusion du
conseiller Michel Bédard.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10889-12-2020
ADOPTION DU RËGLEMENTNUKflÉRO194-53.1-2020 AMENDANT LE RÉGLEWIENTDE
ZONAGE NUMÉRO194-2011 AFIN DE MODIFIER LE PLAN DE ZONAGE ET CERTAINS
USAGES AFIN DE PERMETTRE L'ÉTABLISSEMENTD'UN PROJET RÉSIDENTIELET
RÉCRÉOTOURISTIQUEÀPROXIMITÉDU WIONT BLANC

CONSIDERANT QU'une demande de modification de la règlementation de zonage a été
présentéeafin d'ajouter la possibilité de stationner et d'habiter un véhicule récréatifsur un
terrain résidentiel faisant partie d'un projet intégredans un secteur situéâl'ouest du Mont-
Blanc ;

CONSIDERANT QUE cette demande de modification de la règlementation de zonage vise
égalementl'utilisation des bâtimentsrésidentielsâdes fins de résidencede tourisme ;

CONSIDERANT QUE le secteur faisant l'objet de la demande se situe dans la zone Vr-506
en entler et dans les zones Vr-524 et Ht-719 en partie ;

CONSIDEFiANT QU'un avis de motion a étédonnêle 3 mars 2020;

CONSIDERANT QU'un projet de règlementa étéadoptéle 3 mars 2020 ;

CONSIDERANT QU'une consultation au sujet de ce projet de règlements'est dérouléesur une
périodede 15jours, tel que prévuâl'arrêtéministérielnuméro2020-033;

CONSIDERANT QU'un second projet de règiementa étéadoptéle 1" septembre 2020;

CONSIDERANT QU'un avis public adressé aux personnes intéresséesayant le droit de
signer une demande d'approbation référendairea étépublié le 25 septembre 2020:

CONSIDERANT QU'un nombre suffisant de personnes ont demandé qu'un règlement
contenant les dispositions contenues aux paragraphes 1, 3, 4, 5et6 de l'article 5 du second
projet de règlementen regard de la zone Vr-524, soit soumis âl'approbation des personnes
habiles àvoter conceméesconformémentàla Loi sur les électionset tes référendumsdans
fes municipalités',

CONSIDERANT QUE le présentreglement ne contient que les dispositions n'ayant pas fait
l'objet de la demande précitée;

CONSIDERANT QUE des copies du règlementont étémises âla disposition du public dèsle
débutde la présenteséance;

^

y
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II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le règlementnuméro194-53.1-2020amendant le règlementdezonagenuméro
194-2011 afin de modifier le plan de zonage et certains usages afin de permettre
l'établissementd'un projet résidentielet récréotouristiqueâproximitédu Mont Blanc.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

REGLEMENT NUMERO 194-53.1-2020
AMENDANT LE RÉGLEMENTDE ZONAGE NUMÈRO194-2011

AFIN DE MODIFIER LE PLAN DE ZONAGE ET CERTAINS USAGES AFIN DE
PERWIETTRE L'ÉTABLISSEMENTD'UN PROJET RÉSIDENTIELET

RÉCRÉOTOURISTIQUEÀPROXIMITÉDU MONT BLANC

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

le règlementsur le zonage numéro 194-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides ;

une demande de modification de la règlementationde zonage a été
présentéeafin d'ajouter la possibilité de stationner et d'habiter un
véhiculerécréatifsur un terrain résidentiel faisant partie d'un projet
intégrédans un secteur situéâl'ouest du Mont Blanc ;

cette demande de modification de ia règiementationde zonage vise
également l'utilisation des bâtiments résidentiels à des fins de
résidencede tourisme ;

le secteur faisant l'objet de la demande se situe dans la zone Vr-506
en entier et dans les zones Vr-524 et Ht-719 en partie ;

suite âl'adoption du second projet de règlement 194-53-2020 le 1er
septembre 2020, un avis public adresséaux personnes intéressées
ayant le droit de signer une demande d'approbation référendairea
étépubliéle 25 septembre 2020 ;

un nombre suffisant de personnes ont demandé qu'un règlement
contenant les dispositions contenues aux paragraphes 1, 3, 4, 5et
6 de l'article 5 du second projet de règlementen regard de la zone
Vr-524, soit soumis âl'approbation des personnes habiles âvoter
concernées conformément â la Lo/ sur les élections et les
référendumsdans les municipalités:

]e présentrèglementne contient que les dispositions n'ayant pas fait
l'objet de la demande précitée.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

Le plan de zonage contenu âl'annexe B du règlementde zonage
numéro 194-2011 est modifié par la création de la zone Ht-793 au
détrimentde ]a zone Ht-719 et par la créationde la zone Vr-794 au
détrimentde la zone Vr-524.

Un extrait du plan de zonage tel que modifié est joint au présent
règlementet en constitue son annexe A.

La grilie des spécificationsdes usages et normes de la zone Ht-793
de l'annexe A du règlementde zonage numéro 194-201 1 est créée
et estjointe au présentrèglementet en constitue son annexe B,

La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone Vr-794
de l'annexe A du règlementde zonage numéro 194-2011 est créée
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ARTICLE 4

ARTICLE 5

etestjointe au présentrèglementeten consîitue son annexe C.

La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone Vr-506
de l'annexe A du règlement de zonage numéro 194-2011 est
modifiéecomme suit :

• Par l'ajout de la note «(9) »âla 2e colonne de la section «disp.
spec. »

• Par l'ajout de la note «(9) art. 223.3 Dispositions particulières
applicables àun projet intégréd'habitafon dans les zones Ht-
793 et Vr-506

Un extrait de la grille des spécifications, des usages et des normes
telle que modifiéeestjoint au présentrèglementet en constitue son
annexe D.

Le règlement 194-2011 est modifié par la créationde l'article 223.3
qul conîienî le texte suivant :

«223.3. Dispositions particulières applicables à un projet
intégréd'habitation dans les zones Ht-793 et Vr-506

Dans les zones Ht-793 et Vr-506 un projet intégréd'habitation
conforme aux dispositions de l'article 223 est autoriséen y apportant
les modifications suivantes :

1. Malgrête 5e paragraphe du premier alinéade l'article 223, dans
ia zone Vr-506, les bâtiments principaux d'un projet intégré
d'habitation non dessen/is par des services d'aqueduc et
d'égout privés ou municipaux peuvent être desservis par un
puits et une installation sanitalre individuels àla condition qu'un
site d'une superficie minimale de 4000 m2 par bâtimentprincipal
soit prévue afin d'y implanter le bâtiment principai, le puits et
l'installation sanitaire. Ce site peut égatementêtre l'assiette de
bâtimentsaccessoires autorisables en vertu de la section 6.1 ;

2. Malgre le 5e paragraphe du premier alinéade l'article 223,dans
la zone hlt-793, les bâtiments principaux d'un projet intégré
d'habitafon desservis par un seul des services d'aqueduc ou
d'égout municipaux peuvent, pour le servlce manquant, être
desse^/is par un puits ou une installatlon sanitaire individueîs à
la condition qu'un slte d'une superiicie minimale de 2000 m2 par
bâtiment principal soit prévu afin d'y implanter le bâtiment
principal et le puits ou l'installation sanitaire. Ce site peut
égalementêtrel'assiette de bâtimentsaccessoires autorisables
en vertu de la section 6.1. Toutefois, la municipalité peut
exceptionnellement lever l'obligation de raccordement â au
moins un service municipal dans tes cas où il sera démontré,
pour un site d'implantation, l'impossibilitéd'êtreconnectéâl'un
ou l'autre des services pour des motifs d'ordre technique ou
économiqueet appliquer tes dispositions du 1er paragraphe du
présentaljnéa ;

3. Malgré toute dispositlon contraire, le stationnement et
l'occupation de véhicules récréatifsou roulottes est autorisée
pour un court sêjouràtitre d'usage accessoire àune habltation
unifamillale de structure isolée conditionnellement au respect
de l'ensemble des conditions suivantes :

a) Un seul véhiculerécréatifouune seule roulotte est autorisé
par site sur lequel se trouve une habitation unifamiliale de
structure isolée:

b) Aux fins de l'application du 3e paragraphe uniquement, un
court séjourest définicomme une périoden'excédantpas

^

^
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180 jours;

c) Le véhicule recréatifou la roulotte doit êtrestationné sur
une plateforme aménagéeàcette fin laquelle doit être
conforme aux dispositions suivantes :

1) Implantéeâune distance minimale de 20 mètres de
toute limite de terrain du projet intégré;

2) Implantéeàune distance minimale de 15 mètres de
tout bâtiment principal et de toute autre plateforme
situéssur un autre site :

3) L'inclinaison de !a plateforme doit êtred'un maximum
de 2% et celle-ci doit être recouverte d'un matériel
abat poussière ou d'une surface dure telle que de
l'asphalte, du bétonou du pavé;

4) Peut inclure un espace aménagé au sol pour
l'agrémentdes occupants ;

5) Tout aménagement ou structure ayant pour effet de
réduire la mobilité du véhicule récréatifou de la
roulotte est prohibé ;

4, Un seul dépanneur sans vente d'essence de la classe
d'usages «commerce de détail et de services de proximité
(c1) »par projet intégréd'habitation est autoriséaux conditions
suivantes :

a) Superficie de plancher maximale de 100 m2 ;

b) Implantation aux mêmes conditions que les bâtiments
principaux résidentiels;

c) Ce bâtimentpeut égalementservir de poste d'accuei] pour
le projet intégréd'habitation. Le cas échéant,la superficie
de plancher dédiée au poste d'accueil n'est pas
comptabilisée dans la superficie de plancher maximale

prévueau sous-paragraphe a) ;

5. Chaque bâtimentprincipal peut êtreutiliséâtitre de résidence
de tourisme de la classe d'usages «commeree d'hébergement
(c3) »aux conditions suivantes :

a) La distance minimale séparant les bâtiments principaux et
les plateformes de stationnement de véhiculerécréatifdes
limites du site du projet intégréd'habitation est de 50 m ;

b) La distance minimale séparantles bâtiments principaux et
les plateformes de stationnement de véhicule récréatifde
]a zone Vc-510 est de 150 m ;

c) Un projet intégréd'habitation contenant une ou des
résidencesde tourisme doit conserver une bande naturelle
d'une largeur minimale de 20 m entre les bâtiments

principaux et la limite de l'ensemble du projet Intêgré
d'habitation ;

6. Un bâtimentcommunautaire par projet intégréd'habitation est
autoriséaux conditions suivantes :

a) La superficie maximale du bâtimentau sol est 250 m2 ou
300 m2 si une piscine intérieurey est intégrée;

b) Le bâtiment communautaire est soumis aux mêmes
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ARTICLE 6 :

conditions d'implantation, de hauteur et de nombre d'étage
qu'un bâtimentprincipai;

c) Aucun logement ni aucune chambre âcoucher ne peut être
aménagédans le bâtimentcommunautaire ;

d) Le bâtiment communautaire doit être implanté sur une
partie commune. »

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

RÉSOLUTION10890-12-2020
ADOPTION DU REGLEMENT NUMÉRO194-53.2-2020 AMENDANT LE REGLEWIENT DE
ZONAGE NUMÉRO194-2011 AFIN DE MODIFIER LE PLAN DE ZONAGE ET CERTAINS
USAGES AFIN DE PERMETTRE L'ÉTABLISSEMENTD'UN PROJET RÊSIDENTIELET
RÈCRÉOTOURISTIQUEÂPROXIMITÉDU MONT BLANC

CONSIDERANT QU'une demande de modification de la règlementation de zonage a été
présentéeafin d'ajouter la possibilitéde stationner et d'habiter un véhicule récréatifsur un
terrain résidentiel faisant partie d'un projet intégrédans un secteur situéâl'ouest du Mont-
Blanc ;

CONSIDERANT QUE cette demande de modification de la règlementation de zonage vise
égalementl'utilisation des bâtimentsrésidentielsâdes fins de résidencede tourisme ;

CONSIDERANT QUE le secteur faisant l'objet de la demande se situe dans la zone Vr-506
en entier et dans les zones Vr-524 et Ht-719 en partie ;

CONSIDERANT QU un avis de motion a étédonnéle 3 mars 2020 ;

CONSIDERANT QU'un projet de règlementa étéadoptéle 3 mars 2020;

CONSIDERANT QU'une consultation au sujet de ce projet de règlements'est dérouléesur une
périodede 15 jours, tel que prévuâl'arrêtéministérielnuméro2020-033;

CONSIDERANT QU'un second projet de règlementa étéadoptéle 1" septembre 2020;

CONSIDERANT QU'un avis public adressé aux personnes intéresséesayant le droit de
signer une demande d'approbation référendairea étépublié te 25 septembre 2020;

CONSIDERANT QU'un nombre suffisant de personnes ont demandé qu'un règlement
contenant les dispositions contenues aux paragraphes 1, 3, 4, 5et6 de l'artide 5 du second
projet de règlementen regard de la zone Vr-524, soit soumis âl'approbation des personnes
habiles âvoter concernéesconformémentâla Loi' sur fes électionset les référendumsdans
tes municipalités;

CONSIDERANT QUE le présentrèglementne contient que les dispositions ayant fait l'objet
de la demande précitée;

CONSIDERANT QUE des copies du reglement ont étémises âla disposition du public dèsle
débutde la présenteséance;

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le règlementnuméro1 94-53.2-2020 amendant le règlementde zonage numéro
194-2011 afin de modifier le plan de zonage et certains usages afin de permettre
l'établissementd'un projet résidentielet récreotouristiqueâproximitédu IVIont Blanc.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

.^
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RÉGLEMENTNUMÉRO194-53.2-2020
AMENDANT LE RÉGLEMENTDE ZONAGE NUMÉRO194-2011

AFIN DE WIODIFIER LE PLAN DE ZONAGE ET CERTAINS USAGES AFIN DE
PERMETTRE L'ËTABLISSEMENTD'UN PROJET RÉSIDENTIELET

RÈCREQTOURISTIQUEÂPROXIMITE DU MONT BLANC

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

le règlementsur le zonage numéro 194-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides ;

une demande de modification de la règlementationde zonage a été
présentéeafin d'ajouter la possibilité de stationner et d'habiter un
véhiculerécréatifsur un terrain résidentiel faisant partie d'un projet
intégrédans un secteur situéàl'ouest du Mont Blanc ;

cette demande de modification de la règlementationde zonage vise
également l'utilisation des bâtiments résidentiels â des fins de
résidencede tourisme ;

le secteur faisant l'objet de la demande se situe dans la zone Vr-506
en entier et dans les zones Vr-524 et Ht-719 en partie ;

suite âl'adoption du second projet de règlement194-53-2020 le 1er
septembre 2020, un avis public adresséaux personnes intéressées
ayant le droit de signer une demande d'approbation référendairea
étépublié le 25 septembre 2020 ;

un nombre suffisant de personnes ont demandé qu'un règlement
contenant tes dispositions contenues aux paragraphes 1, 3, 4, 5et
6 de l'article 5 du second projet de reglement en regard de la zone
Vr-524, soit soumis âl'approbation des personnes habiles âvoter
concernées conformément à la Loi sur les élections et les
référendumsdans les municipalités;

le présentrèglementne contient que les dispositions ayant fait l'objet
de la demande précitée.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1

ARTLÇLE2

La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone Vr-794
de l'annexe A du règlement de zonage numéro 194-2011 est
modifiéecomme suit :

• Par l'ajout de la note «(7) »àla 2e colonne de la section «disp.
spec. »

• Par l'ajout de la note «(7) art. 223.4 Dispositions particulières
applicables àun projet intégréd'habitation dans la zone Vr-794

Un extrait de la grille des spécifications, des usages et des normes
telle que modifiéeest joint au présentrèglementet en constitue son
annexe A.

Le règlement 194-2011 est modifiépar la créationde l'article 223.4
qui contient le texte suivant :

« 223.4 Dispositions particulières applicables à un projet
intégréd'habitation dans la zone Vr-794

Dans la zone Vr-794, un projet intégréd'habitation conforme aux
dispositions de l'article 223 est autorisé en y apportant les
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modificaîions suivantes ;

7. Malgréle 5e paragraphe du premier alinéade l'article 223,dans
la zone Vr-794, les bâtiments principaux d'un projet intégre
d'habitation non desservis par des services d'aqueduc et
d'égout privés ou municipaux peuvent être dessen/is par un
puits et une installation sanitaire individuels âla condition qu'un
site d'une superficie minimale de 4000 m2 par bâtimentprincipal
soit prévue afin d'y implanter le bâtiment principal, le puits et
l'installation sanitaire. Ce site peut égatementêtre l'assiette de
bâtimentsaccessoires autorisables en vertu de la section 6.1 ;

8. Maigré toute disposition contraire, le staîionnement et
l'occupation de véhicules récréatifsou roulottes est autorisée
pour un court séjouràtitre d'usage accessoire àune habitation
unifamiliale de structure isolée conditionnellement au respect
de l'ensembte des conditions suivantes :

a) Un seuSvéhiculerécréatifouune seule roulotteestautorisé
par site sur lequel se trouve une habitation unifamiliale de
structure isolée;

b) Aux fins de l'application du 3e paragraphe uniquement. un
court séjourest définicomme une périoden'excédantpas
180jours ;

Le véhicule récréatifou la roulotte doit êtrestationné sur
une plateforme aménagéeâcette fin laquelle doit être
conforme aux dispositions suivantes :

1) Implantéeâune distance minimale de 20 mètres de
toute limite de terrain du projet intégré;

2) Implantée âune distance minimale de 15 mètres de
tout bâtiment principal et de toute autre plateforme
situéssur un autre site ;

3) L'inclinaison de la plateforme doit êtred'un maximum
de 2% et celle-ci doit être recouverte d'un matériel
abat poussière ou d'une surface dure telle que de
['asphalte, du bétonou du pavé;

4) Peut inclure un espace aménagé au sol pour
['agrémentdes occupants ;

5) Tout aménagement ou structure ayant pour effet de
réduire la mobilité du véhicule récréatifou de la
roulotte est prohibé ;

9. Un seul dépanneur sans vente d'essence de la classe
d'usages «commerce de détail et de services de proximité
(c1) »par projet intégréd'habitation est autoriséaux conditions
suivantes :

d) Superficie de plancher maximale de 100 m2 ;

e) Implantation aux mêmes conditions que les bâtiments
pnnclpaux résidentiels ;

f) Ce bâtimentpeut égalementservir de poste d'accueil pour
]e projet intégréd'habitation. Le cas êchéant,la superficie
de plancher dédiée au poste d'accueil n'est pas
comptabilisée dans la superficie de plancher maximale
prêvueau sous-paragraphe a) ;

^

^

^
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ARTICLE 3 :

10. Chaque bâtiment principal peut êtreutiliséâtitre de résidence
de tourisme de la classe d'usages «commerce d'hébergement
(c3) »aux conditions suivantes :

d) La distance minimale séparantles bâtimentsprincipaux et
les plateformes de stationnement de véhiculerécréatifdes
limites du site du projet intégréd'habitation est de 50 m ;

e) La distance minimale séparantles bâtimentsprincipaux et
les plateformes de stationnement de véhicule récréatifde
la zone Vc-510 estde 150 m ;

f) Un projet intégréd'habitation contenant une ou des
résidencesde tourisme doit consen/er une bande naturelle
d'une largeur minimale de 20 m entre les bâtiments
principaux et la limite de l'ensemble du projet intégré
d'habitation ;

11. Un bâtimentcommunautaire par projet intégréd'habitation est
autoriséaux conditions suivantes :

a) La superficie maximale du bâtimentau sol est 250 m2 ou
300 m2 si une piscine intérieurey est intégrée;

b) Le bâtiment communautaire est soumis aux mêmes
conditions d'implantation, de hauteuretde nombre d'étage
qu'un bâtimentprincipal;

c) Aucun logement ni aucune chambre âcoucher ne peut être
aménagédans le bâtimentcommunautaire ;

d) Le bâtiment communautaire doit être implanté sur une
partie commune. »

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

RÉSOLUTION10891-12-2020
OCTROI D'UN CONTRAT POUR LE CONTROLECANIN POUR L'ANNEE 2021

CONSIDERANT QUE le contrat du contrôleurcanin vient âéchéancele 31 dé mbre2020 ;

CONSIDÈRANTQUE Madame Karyn Bourbonnais propose ses services pour l'année2021.

I] est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'OCTROYER àKaryn Bourbonnais le contrat pour le contrôlecanin pour l'année2021 ,

DE VERSER àKaryn Bourbonnais pour l'année 2021 une somme forfaitaire annuelle de
4 500 $, plus 100% du coûtdes licences vendues, ainsi que 100% des frais de captures et
hébergementdes chiens plus les taxes applicables, le tout tel que plus amplement détaillé
au contrat dont copie estjointe âla présenterésolutionpour en faire partie intégrante;

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner le contrat âintervenir entre les

parties.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers prêsents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10892-12-2020
INTENTION DE RETRAiT DE L'ENTENTE INTERMUNICIPALE CONSTITUANT LA REGIE
INCENDIE NORD OUEST LAURENTIDES (RINOL)

CONSIDERANT QUE la municipalité est membre de
Laurentides (RINOL) depuis sa constitution en juin 2016 ;

la Régie incendie Nord Ouest

CONSIDÉRANTQUE l'entente constituant la Régievient àéchéancele 31 dé mbre2021
et sera renouveléeautomatiquement âmoins que l'une des municipalitésmembres avise les
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autres municipalitésdesonintention d'y mettre fin dans Sesdouze (12) mois avant i'expiration
du terme initial ;

CONSIDERANT QUE la municipalité souhaite informer les municipalités membres de la
Régiede son intention de se retirer de la RINOL âson échéance.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'AVISER l'ensemble des municipalités participantes â la Régie incendie Nord Ouest
Laurentides (RINOL) de l'intentlon de la Municipalité de Saint-Faustin-Lac-Carré de mettre
fin àson adhésionàtitre de membre de la RINOL âson échéancele 31 décembre2021 ;

DE TRANSMETTRE copie de la présenterésolutionpar coumer recommandéou certifiéaux
municipalitéssuivantes : Amherst, Arundel. Huberdeau, Lac-Supérieur, La Conception, La
Minerve et Montcalm, de mêmequ'â la RINOL ;

D'ABROGER la résolutionnuméro10464-02-2020.

Ont votéen faveur :

Carol Oster
Andre Brisson
Jean Simon Levert
Alain Lauzon

Ont votécontre :

Michel Bédard
Lise Lalonde

En faveur : 4 contre : 2

Cette proposition est adoptéeâla majorité des conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10893-12-2020
EMBAUCHE DE MONSIEUR THOMAS BOULAY AU POSTE DE PRÉPOSÉAUX
INFRASTRUCTURES DE LOISIRS D'HIVER

CONSIDERANT QU'il y a lieu de procéderâl'embauche d'un preposéaux infrastructures de
loisirs d'hiver pour ]a saison 2020-2021 ;

CONSIDERANT QUE Monsieur Christian Lecompte, directeur du service des sports, loisirs,
culture et vie communautaire recommande l'embauche de Monsieur Thomas Boulay.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

DE PROCEDER âl'embauche de Monsieur Thomas Boulay au poste de préposéaux
infrastructures de loisirs d'hiver pour la saison 2020-2021.

Le salaire et les autres conditions sont prévusàla convention collective et àla lettre d'entente
numéro45.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

^

.^/

^

lle^'éélanger
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RÉSOLUTION10894-12-2020
RENOUVELLEMENT DES MANDATS DES MEWIBRES DU COMITÉCONSULTATIF SUR
LE SPORT ET LES LOISIRS

CONSIDERANT QUE le conseil a le pouvoir de nommer les membres qui siégerontau sein du
Comitéconsultatif sur le sport et les loisirs ;

CONSIDERANT QUE le règlementconstituant ledit comitéstipule que la duréedu terme des
membres du CCSL est de deux ans ;

CONSIDERANT que les mandats de Madame Sylvie Martel et de Messieurs RenéNadeau
et Jacques Laplante expirent le 31 décembre2020 ;

CONSIDERANT que Madame Sylvie Martel et Monsieur Jacques Laplante ont manifesté le
désirde renouveler leur mandatjusqu'en décembre2022 ;

CONSIDERANT QUE Monsieur RenéNadeau ne désirepas renouveler son mandat pour un
autre terme ;

CONSIDERANT QUE le conseiller municipal responsable du comitéconsultatif des sports et
loisirs recommande au conseil ie renouvellement de ces mandats.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

DE RECONDUIRE le mandat de Madame Sylvie Martel et Monsieur Jacques Laplante
Jusqu'au 31 décembre2022 ;

DE TRANSMETTRE les remerciements du conseil âMonsieur RenéNadeau pour le travail
accompli au sein dudit comité.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10895-12-2020
RENOUVELLENIENT DES MANDATS DES WIEMBRES DU COMITÉCONSULTATIF SUR
LA CULTURE

CONS1DÈRANTQUE le conseil a le pouvoir de nommer les membres qui siégerontau sein du
Comitéconsultatif sur la culture ;

CONSIDÉRANTQUE le règlementconstituant ledit comitéstipule que la duréedu terme des
membres du CCC est de deux ans ;

CONSIDÉRANTque les mandats de Mesdames HélèneDegagnéet Lorraine Nobert et de
Monsieur Robert G. Desjardins expirent le 31 décembre2020 ;

CONSIDÉRANTque Mesdames Degagnéet Nobert, ainsi que M. Desjardins ont manifesté
le désirde renouveier leur mandatjusqu'en décembre2022 ;

CONSIDÉRANTQUE la conseillère municipale responsable du comité consultatif sur la
culture, recommande au conseil le renouvellement de ces mandats.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

DE RECONDUIRE le mandat de Mesdames HélèneDegagnéet Lorraine Nobert, ainsi que
de Monsieur Robert G. Desjardinsjusqu'au 31 décembre2022.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10896-12-2020
EMBAUCHES TEMPORAIRES AUX POSTES DE PRÉPOSÉ AUX PRËTS -
BIBLIOTHÉQUE

CONSIDERANT QUE les deux postes âtemps partiel de préposéaux prets àla bibliothèque
sont présentementvacants ;

CONSIDERANT QUE la situation actuelle liéeàla pandémie et les mesures sanitaires â
mettre en place pour permettre l'ouverture de la bibliothèque aux citoyens nécessitent une
réorganisationdu travail ;

CONSIDERANT QU'il y a lieu d'embaucher temporairement trois préposésaux prêtsâla
bibliothèquepour permettre la mise en place des mesures sanitaires et assurer la protection
de la santé, tant des employésque des usagers de [a bibliothèque ;

CONSIDERANT QUE le directeur du service des sports, loisirs, culture et vie communautaire
recommande i'embauche Mesdames Diane Sauriol, AndréeJolicoeur et Jacynthe Duval au
poste âtemps partiel de préposéaux prêtsde la bibliothèqueet ce de façontemporaire ;

CONSIDERANT QUE le directeur générala procédéâl'embauche temporaire de Mesdames
Sauriol, Jolicoeur et Duval jusqu'au 1er décembre 2020, conformémentaux dispositions du
règlementnuméro 160-2007.

II est proposépar Madame la conseiiïèreLise Lalonde :

DE PROCEDER âl'embauche de Diane Sauriol, Andrée Jolicoeur et Jacynthe Duval de
façon temporaire au poste âtemps partiel de préposéeaux prêts- bibliothèqueâcompter du
2 décembre2020 pour une duréeindéterminée,selon l'échelonsalarial recommandé.

Les conditions de travail sont fixéesselon la convention collective.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, sousslgné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-tresorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

RÉSOLUTION10897-12-2020
SIGNATURE D'UNE LETTRE D'ENTENTE AVEC LE SYNDICAT CONCERNANT LA
MODIFICATION AU POSTE DE PRÉPOSÈAU NErTOYAGE ET ÀLA DÉSINFECTION

CONSIDERANT QUE la lettre d'entente portant le numéro42 a étéconclue avec le syndicat
concernant la crêationd'un poste de préposéau nettoyage et âla désinfection ;

CONSIDERANT QUE la municipalitésouhaite modifier ce poste afin d'êtreplus reprêsentatif
du nombre d'heures requis pour effectuer les tâchesliéesâce poste ;

CONSIDERANT QU'ii y a lieu de modifier la lettre d'entente numéro42 afin d'apporter cette
modification ;

CONSIDERANT QUE le syndicat des travailteurs de la Municipalité de Saint-Faustin-Lac
Carré(CSN) est d'accord avec les modifications âapporter àce poste.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :
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D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner la lettre d'entente numéro 42A
concernant la modification du poste de préposéau nettoyage et àla désinfection.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10838-12-2020
SIGNATURE D'UNE LETTRE D'ENTENTE AVEC LE SYNDICAT CONCERNANT LA
MODIFICATION DU POSTE DE PRÉPOSÉAUX INFRASTRUCTURES DE LOISIRS
D'HIVER DURANT L'ÉTATD'URGENCE SANITAIRE

CONSIDERANT QUE la lettre d'entente portant le numéro31 a étéconclue avec le syndicat
concernant la création d'un poste de préposéaux infrastructures de loisirs d'hiver en
novembre2019 :

CONSIDERANT la situation actuelle relative âla pandémiede Coronavirus et les mesures
imposéespar le gouvernement incitent la Municipalitéâdevoir modifier l'horaire de ce poste ;

CONSIDERANT QUE le syndicat des travailleurs de la Municipalité de Saint-Faustin-Lac
Carré- (CSN) est d'accord avec [es modifications âapporter âce poste.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner la lettre d'entente numéro 45
concernant la modification du poste de préposéaux infrastructures d'hiver.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PÈRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesàla périodede questions.

RÉSOLUTION10899-12-2020
LEVÉEDE LA SÉANCEORDINAIRE

L'ordre du jour étantépuisé,il est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert de
lever la présenteséanceordinaire à20h30.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

Pierre Poirier
Maire

/Qlfes Bélanger
/ l^irecteur généraiet secrétaire-trésorier






